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UN CEGEP 
DE TOUTES 
LES COULEURS 
Au collège d'enseigne-
ment général et profes-
sionnel de Saint-Lau-
rent, un étudiant sur 
cinq estné hors du pays. 
Ce qui en fait l'ins-
titution francophone de 
niveau collégial la plus 
«colorée» au Québec. 
Mais l'enseignement et 
les cours obligatoires 
n'étant plus ce qu'ils 
étaient, on y a ressenti 
la nécessité d'organiser 
une «Journée sur la cul-
ture québécoise» au bé-
néfice de tous ces jeu-
nes. On attendait 150 
inscriptions, mais sur-
prise!, 530 sont venus, 
une journée où tout le 
collège était officielle-
ment en congé! 
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M. le président 
Charron 
charrie 
Fin février, le prési-
dent du conseil d'ad-
ministration de la gar-
derie populaire Le Ba-
luchon , à Hull, en an-
nonçait la fermeture. 
Raison officielle: fail-
lite. Tout en accusant, 
à mots à peine cou-
verts, les employé-es 
d'être les responsables 
de cette faillite. Pour-
tant, rarement un syn-
dicat n'a fait autant 
d'efforts pour empê-
cher une fermeture. M. 
le président manque-
rait-il d'imagination? 

De grands mots 
vides de 
pouvoirs 
Poudre aux yeux ou 
leurre? Le plan Picotte 
pour développer les 
régions au Québec fait 
parler. «Discutable et 
critiquable à certains 
égards, il reste tout de 
même un-plan important 
qui mérite d'être poli», 
affirme le vice-prési-
dent Roger Valois. 

Coordination 
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Vers 
un nouveau 
Front commun 
Jamais le gouverne-
ment n'a été aussi vo-
race lors d'une négo-
ciation du secteur pu-
blic. Il n'envisage plus 
seulement des reculs 
sur les salaires, mais 
aussi le gel complet 
des conditions de tra-
vail et l'évacuation du 
champ de la négocia-
tion des problèmes qui 
y sont habituellement 
discutés. 
«Lfl nouvelle approche 
mise de l'avant par le 
ministre Johnson et son 
gouvernement, affirme 
Claudette Carbon-
neau, est très préjudi-
ciable à nos membres et 
elle appelle à les défendre 
à tout prix.» 
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rencontre avec des or-
ganisations progres-
sistes et ouvrières de 
l'Alberta sur un sujet 
délicat dans l'ouest ca-
nadien: l'avenir des 
relations qu'un Qué-
bec souverain peutbâ-
tir avec le reste du 
Canada. 
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UN CEGEP 
DE TOUTES 

LES 
COULEURS 

Par Lucie Laurin 

Louise Lefaivre ne re-
grettait certes pas, ce 
jour-là, d'avoir tenu tête 
aux sceptiques. Bien que 
tout le collège fût offi-
ciellement en congé, des 
groupes de jeunes, ra-
dieux, toutes couleurs 
mélangées, animaient 
les lieux de leurs rires, 

de leurs paroles, s'agglutinant dans un couloir 
pour suivre une saynète qu'exécutaient des 
étudiants en théâtre, applaudissant bruyamment, 
faisant la queue aux portes, s'entassant dans les 
salles pour entendre les conférenciers. 

A U e t 

A né 

A 
u cégep de Saint-Laurent, un étudiant sur cinq est 

né hors du pays. Les Asiatiques (Kan:\puchéens, 
Vietnamiens, Laotiens) et les Haïtiens consti-

tuent les minorités les plus importantes, suivis 
des Latino-américains et des juifs marocains. 

«On n'a pas à déplorer de bataille ni de conflit majeur, comme c'est 
souvent le cas au niveau secondaire; mais il existe des ghettos, 
déclare Louise Lefaivre, conseillère pédagogique à 
l'interculturel au Service d'animation du cégep. Les étudiants 
d'une même origine ont tendance à se tenir ensemble. Finalement, 
il n'y a pas de tensions, mais il n'y a pas beaucoup d'intégration 
non plus!» 

Louise Lefaivre a souvent organisé des activités pour 
faire connaître les communautés ethniques présentes dans 
l'institution, activités suivies avec intérêt par des jeunes de 
toutes origines. «Puis, un jour, j'ai constaté que la culture 
québécoise est méconnue, tout autant des Québécois de souche que 
des autres ethnies, explique-t-elle. Comment, dans ces condi-
tions, peut-on demander aux nouveaux venus de s'intégrer? D'où 
cette idée d'organiser une journée sur la culture québécoise, dans 
le but de la faire connaître dans sa dimension traditionnelle comme 
dans sa dimension moderne et pluraliste, et de susciter chez les 
étudiants la fierté de vivre au Québec; dans le but, également, de 
donner le goût aux immigrants de participer au devenir collectif de 
notre société.» 

Au début, son projet s'attira doutes et railleries. Cer-
tains collègues allèrent même jusqu'à déclarer, en ricanant, 
que la culture québécoise, ça n'existe pas! D'autres, par 
contre, encouragèrent les étudiants à s'inscrire aux ateliers. 
Résultat: alors qu'on attendait environ 150 inscriptions, on 
en compta plus de 530! 

Une journée bien remplie 
C'est une journée fort remplie qui attendait les étu-

diants. On leur proposait tout d'abord un retour aux sources 
au contact de la tradition orale et de l'histoire, dépouillées de 
leurs habituels préjugés à rencontre du peuple québécois. 
Puis on faisait place au pluralisme et à la modernité, par une 
rencontre avec un écrivain québécois né en Haïti, suivie 
d'une réflexion sur la mouvance de la culture et sur les 
appartenances multiples des Québécois d'aujourd'hui, tel-
les qu'exprimées par le cinéma, la littérature, le théâtre et les 
arts. Pour chaque thème exploré, les jeunes avaient la chance 
de discuter avec un spécialiste: Pierre Baril, Yves Beauchemin, 
Michelle Rossignol, Guido Molinari. 

Enfin, les organisateurs avaient prévu des ateliers de 
réflexion sur nos valeurs, notre rayonnement et les projets 
qu'il nous reste à bâtir, en compagnie de journalistes, Jean-
François Lisée et Francine Pelletier, d'un politicologue, Daniel 
Bonin, et d'une conseillère en matière d'immigration, Marie 
McAndrew. 

Place au débat 
«Que cette journée nous donne à la fois la mémoire et des 

perspectives d'avenir!» déclara, à l'ouverture, le directeur 
général Claude Boily, avant de céder la parole aux conféren-
ciers. 

Guy Laforest, historien des idées politiques à l'Univer-
sité Laval, venu parler d'un nouveau contrat social entre 
majorité et minorités, souleva la controverse lorsqu'il dé-
clara que le Québec ne peut se permettre d'allouer des fonds 
publics à la promotion du multiculturalisme à la manière 
canadienne, mais qu'il devrait accepter d'intégrer au réseau 
scolaire anglophone les" immigrants issus d'un pays du 
Commonwealth. Une proposition qui s'attira les protesta-
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tions à la fois d'immigrants non anglophones et de nationa-
listes francophones. Le débat était lancé... 

Ici et ailleurs 
Avec attention, un sourire amusé aux lèvres, les jeunes 

écoutèrent ensuite des chansons endiablées, souvent grivoi-
ses et moqueuses, qui figuraient au menu des veillées 
d'autrefois dans les chantiers ou les villages de cultivateurs 
du Canada français, parmi les 100 000 chansons folklori-
ques, les légendes et les 20 000 contes qui constituent notre 
héritage oral. Michel Laurin, professeur de français au cégep, 
ranima devant leurs yeux un peuple qui, laissé sans ressour-
ces au lendemain de la conquête, inventa de nouvelles 
façons d'être heureux ensemble. 

Puis c'est devant un auditoire recueilli qu'Emile 
Ollivier, écrivain d'origine haïtienne établi au Québec de-
puis 25 ans, lut de sa belle voix grave quelques extraits de 
son dernier roman Passages, traitant d'exil, de rupture, décri-
vant tour à tour des villes haïtiennes et des paysages d'ici. 
«]'aime, dit-il, le grésillement du silence au coeur de la foule 
montréalaise. Et j'aime aussi la foule haïtienne, grasse et qui 
jacasse.» 

«Vous arrive-t-il de douter que vous êtes Québécois?», lui 
demanda quelqu'un. À quoi l'écrivain répondit que le jeu de 
l'identité se joue à deux, et qu'il serait vain pour lui de se 
déclarer Québécois si l'autre ne le reconnaît pas comme tel. 

Les difficiles relations avec l 'autre 
L'atelier intitulé "Le Québec vu d'ailleurs" attira telle-

ment d'étudiants qu'il fallut se transporter à l'auditorium. 
Daniel Bonin, chercheur québécois à l'Institut des relations 
intergouvernementales à Queen's University de Kingston, 
traita de la méconnaissance de la culture québécoise chez les 
Canadiens anglais, et le journaliste Jean-François Lisée, qui 
fut correspondant à Washington pour La Presse de 1985 à 
1989, parla de l'indifférence des Américains. De nombreu-
ses mains se levèrent ensuite: on voulait pousser plus loin 
l'analyse, comprendre l'indifférence. 

Francine Pelletier, féministe et journaliste pigiste à La 
Presse, attira, elle aussi, beaucoup de jeunes des deux sexes 
et de toutes les ethnies. Elle rappela l'importance historique 
du mouvement féministe (lequel vise avant tout, dit-elle, 
l'établissement d'une société harmonieuse) souligna quel-
ques erreurs du mouvement des femmes, insista sur la 
violence qui leur est faite. Ces derniers propos ne furent pas 
sans provoquer, chez des étudiants de cultures différentes, 
une semblable réaction de doute et de protestation. 

Au terme de la journée, habilement résumée par Jacques 
Folch-Ribas, critique littéraire, romancier et professeur d'ar-
chitecture au cégep, Louise Lefaivre était satisfaite: «Ça a 
bien discuté, déclara-t-elle. On n'a pas entendu de propos extré-
mistes, dans le sens d'un nationalisme mesquin, ou d'un favori-
tisme aveugle à l'égard des immigrants. Il y avait place pour la 
nuance.» Oui, c'était une belle réussite. Un bon moyen 
d'assumer la tâche éducative de créer des rapports harmo-
nieux entre la majorité et les minorités. Un exemple à mul-
tiplier. 
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Sébastien Plourde 

Au moins, elles 
fe respectent! 

«Quand j'ai vu qu'on 
avait choisi une journée 
de congé pour la culture 
québécoise, alors qu'on 
tient toujours les journées 
de promotion des autres 
cultures en même temps 
que les cours, j'étais scep-
tique», lance Sébastien 
Plourde. Mais, finale-
ment, les salles remplies 
et la présence de plu-
sieurs communautés 
ethniques l'ont rassuré. 

Né au Québec, Sébas-
tien est d'avis que le 
cégep de Saint-Laurent 
est une institution très 
ouverte. «Les relations 
sont bonnes entre les dif-
férentes communautés, 
dit-il, même si elles ne vi-
vent pas ensemble. Les 
indépendantistes se tien-
nent dans la grande salle 
et les autres, dans la 
cafétéria. Ce qui est nor-
mal: toutes les commu-
nautés ont leurs propres 
valeurs. Mais au moins, 
elles se respectent.» 

Ce qui ne l'empêche 
pas de ressentir une va-
gue inquiétude. N'y a-t-
il pas danger, à force de 
laisser la parole aux 
autres, qu'on perde notre 
place?, se demande-t-il. 

Xiaho Pong Tran 

Plus intégrés 
qu'on ne le 

croit! 
«A l'exception de la 

température, J'aime 
beaucoup le Québec!», 
déclare Xiaho Pong Tran 
avec un sourire tran-
quille. De nationalité 
chinoise mais né au 
Kampuchéa, Xiaho vit 
au Québec depuis qua-
tre ans et demi. Inter-
viewé au sortir de l'ate-
lier sur la littérature 
orale, il déclare qu'il en 
connaissait déjà un peu 
sur le sujet avant de 
participer à l'atelier. «/I 
faut apprendre. Rfaut 
comprendre le Québec 
si on veut y rester. C'est 
tout l'intérêt de cette 
Journée... 

«Les immigrants sont 
plus intégrés que les 
francophones ne le 
croient, lance-t-il enco-
re. Moi, par exemple, 
avec mes compatriotes. 
Je communique toiyours 
enfrançais maintenant.» 



mÊ' 

Parfois, 
elle se demande 

qui elle est 
H é l è n e Richard, née 
en Haïti et arrivée ici à 
l'âge de trois ans, est 
t r è s a t t a c h é e au 
Québec, mais parfois 
elle se demande qui 
elle est. Les propos 
de l 'écrivain Émile 
Ollivier l'ont profon-
dément remuée. «Je 
n'ai pas connu Haïtt 
mais les noms de vil-
les qu'il a cités me 
sont familiers, dit-elle. 
Lorsqu'il a parlé de ses 
problèmes d'identité. 
Je me suis sentie vi-
sée.» 

Hélène a beau-
coup d'amis au col-
lège. « On a l'embarras 
du choix, poursuit-
elle. Les gens sont 
ouverts ici. On ne sent 
pas de racisme.» 

Elle se sent qué-
bécoise, parle avec 
l 'accent québécois . 
Nais avec ses amis 
haïtiens, elle doit par-
ler créole, sans quoi 
ils ne la comprennent 
pas, dit-elle. 

«J'ai très envie 
de connaître 

les Québécois!» 
J e a n Sibert Lapolice 
a fait son choix. Né en 
Haïti, il a immigré au 
Québec, seul, il y a 
trois ans, et a décidé 
d'y rester. « J e suis tou-
jours curieux de ce qui 
se passe dans la so-
ciété où je vis. C'est 
pourquoi j'ai très en-
vie de connaître les 
Québécois et je saisis 
toutes les occasions 
propices, fêtes, ren-
contres, associations, 
etc.)) 

Toute sa famille 
est restée là-bas. Bien 
sûr, il y a des moments 
difficiles à traverser. 
Mais J e a n S iber t 
Lapolice ne se décou-
rage pas. « J e com-
mence à m'attacher au 
Québec, dit-il. La ma-
jorité de mes amis sont 
des blancs. Je pense 
que c'est une bonne 
façon de s'intégrer.)) 

Une passion 
et des éloges 

N é e ici, Anne-Marie 
Soucisse tient de son 
père sa passion pour 
le Québec. De sa mè-
re également qui, 
née en Egypte, a 
choisi le Québec à 
l'âge de 19 ans et s'y 
est intégrée. 

Anne-Marie ne 
tarit pas d'éloges sur 
son cégep: «On y voit 
des graffiti du genre 
"Vive le Québec libre 
et multiethnique", 
dit-elle. On y trouve 
toutes sortes de co-
mités qui créent des 
mouvements de soli-
darité. Les gens qui 
s'inscrivent ici sa-
vent à quoi s'atten-
dre. Ce n'est pas la 
place pour les skin-
heads. » 

Elle a des amis 
de toutes les cou-
leurs. Un bon moyen 
de s'ouvrir aux au-
tres communautés, 
dit-elle, ajoutant 
qu'elle échange ré-
gulièrement avec 
eux des parties de 
son lunch, ce qui lui 
fait connaître la 
cuisine et les habi-
tudes alimentaires 
des autres. 



Fermeture d'une garderie à Hull 

M. le président Charron (harrie 
Le secteur des garderies, essentiel à l'accessibilité des 
femmes au marché du travail, n'a connu la syndicalisation 
qu'au début des années 80. Cela a permis aux travailleuses 
et travailleurs de faire des gains importants en ce qui 
touche leurs conditions de travail et de vie. Mais il s'agit 

souvent d'acquis fragiles, vu les difficiles conditions de 
financement de ce type de services. Surtout qu'il peut leur 
arriver, à l'occasion, de se retrouver à la merci d'un parent-
administrateur entêté. C'est ce qui se passe actuellement 
dans la région de l'Outaouais. 

Par Henri Jalbert 

Fin février, M. Ghyslain Charron, 
président du conseil d'admi-
nistration de la garderie popu-
laire Le Baluchon de Hull, an-

nonçait la fermeture de cette garderie, 
une des plus vieilles de l'Outaouais. 
Raison officielle: une faillite. Mais, à 
mots à peine couverts, monsieur le pré-
sident accuse en fait les employé-es 
d'avoir refusé de rouvrir la convention 
et d'être ainsi les responsables de cette 
faillite. Pourtant, rarement un syndicat 
ne s'est rendu si loin dans des efforts 
pour empêcher une fermeture. Voyons 
les faits. 

Précisons tout d'abord que la con-
vention collective est échue depuis mars 
1991 et que les négociations ont 
continuellement traîné, particulière-
ment à cause de la difficulté à trouver 
deux parents pour y participer, au nom 
de la partie-employeur, et ce tel que 
prévu dans la convention collective. 

Côté économique, c'est la réces-
sion, ici dans l'Outaouais, comme par-
tout au Québec: baisse du niveau de 
l'emploi, ralentissement du retour des 
femmes dans le milieu du travail, donc 
moins d'enfants dans les garderies. A la 
fermeture du Baluchon, on accueillait 
quotidiennement trente enfants, alors 
que le permis établi par l'Office des 
services de garde était de 39... et que le 
seuil de rentabilité était de 34. Tous et 
chacun, depuis fort longtemps, étaient 
donc conscients des difficultés finan-
cières de la garderie. 

Dès septembre 91, l'exécutif du 
Syndicat des travailleuses en garderie 
de l'Outaouais (PAS) — un syndicat à 
sections dont font partie les travailleu-
ses du Baluchon—propose de travailler, 
conjointement avec le conseil d'admi-
nistration, à l'élaboration d'un plan de 
relance. La suite montre bien que les 
membres du C.A., M. le président 
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Charron en tête, ne furent guère inté-
ressés à une participation active du 
syndicat. 

M. le président Charron est là pour 
mener. Et il mène. 

Entretemps, immense corvée 
pour rénover la garderie. Comme il 
arrive souvent dans ces moments où on 
a besoin des travailleuses et des tra-
vailleurs pour mener à bien une cor-
vée-nettoyage-rénovation, il y eut une 
trêve dans les relations de travail. Et le 
personnel de la garderie de faire la 
corvee-plâtrage-peinture-etc, avec 
l'aide de quelques parents. 

Et le C.A. de lancer une campa-
gne de promotion pour «trouver» 
d'autres enfants. La belle affaire! Le 
C.A. arrive avec un tract photocopié à 
quelques centaines d'exemplaires. On 
donne la pile à une travailleuse en lui 
disant de la (""iviser en deux et de dé-
poser le tout a deux endroits stratégi-
ques dans la ville de Hull. Voilà pour la 
promotion. 

M. le président Charron est là pour 
gérer. Et il gère. Qu'on se le dise. 

L'ultimatum de 
monsieur le président 

Le 3 février 92, soutenant que les 
employé-es sont beaucoup plus cons-
cients de la réalité financière de la gar-
derie, monsieur le président Charron 
propose au C.A. de laisser au syndicat 
jusqu'au 7 février — quatre jours — 
pour proposer des solutions aux pro-
blèmes chroniques que connaît la garde-
rie et aimonce qu'à moins de solutions 
satisfaisantes aux yeux du C.A., la gar-
derie fermera ses portes le 4 avril. 

Et le C.A. de joindre à cette déci-
sion quelques exigences de modification à 
la convention collective: une durée de 
trois ans, un gel des salaires pour deux 
ans, la désyndicalisation du poste de 

coordonnatrice, l'élimination des pra-
tiques d'autogestion (dans les faits, de 
certaines règles de gestion participati-
ve), etc. 

Et pour être sûr d'être bien com-
pris, le C.A. joint également une petite 
note chiffrée, mesurant l'impact finan-
cier de quelques mesures correctives 
qu'il aurait aimé voir devenir perma-
nentes. Sur ime période d'un an, elles 
auraient permis les gains budgétaires 
suivants: mise à pied de l'aide-
éducatrice (on sauve $6,712); baisse de 
5 heures de travail par semaine du cui-
sinier (on sauve $2,815); baisse de 2,5 
heures de travail par semaine des cinq 
éducatrices (on sauve $7,033); plus 
$1,685 qu'on va chercher dans les po-
ches des tiavailleuses pour les assuran-
ces. Tiens, le chiffre magique: quelque 
$18,000! Justement le déficit appré-
hendé pour le présent exercice. On va 
ainsi le chercher dans les poches des 
travailleuses et on fonctionne à la baisse 
dans l'avenir, plutôt que de chercher à 
régler le problème du manque d'en-
fants. 

Et sans attendre le 7, pour être 
bien sûr d'être compris, on dépose dans 
les casiers de tous les employé-es une 
lettre circulaire où M. le président 
Charron écrit qu'il a «la triste obligation 
de vous annoncer que la garderie Le Balu-
chon fermera définitivement ses portes le 4 
avril.» 

M. le président Charron est là pour 
prendre des décisions. Et il les prend. 

Dernier ultimatum 
de M . le président Charron 

Le 7 février, la section locale Le 
Baluchon du Syndicat régional des gar-
deries de l'Outaouais fait parvenir une 
contre-proposition de reconduction de 
la convention collective — expirée de-
puis mars 91, rappelons-le — jusqu'en 



avril 1993 (avec gel des salaires) et ac-
ceptation du transfert de la 
coordonnatrice hors de l'unité 
d'accréditation. 

Puis vient la journée du 10 fé-
vrier. Le C.A. rejette la contre-propo-
sition syndicale, et M. le président 
Charron propose lui-même (encore) 
d'embaucher une firme pour procéder 
à la Hquidation des biens, meubles et 
actifs, si le syndicat n'a pas accepté, le 
14 février à midi, les principes et exi-
gences contenus dans le document re-
mis le 4 février. 

Le jour même, le syndicat répond 
par une nouvelle contre-proposition 
incluant, en plus de ce qui était contenu 
dans sa première, de nouveaux élé-
ments: retrait des articles de gestion 
participative; formation d'un comité 
conjoint de relance; etc. En plus, la par-
tie syndicale se dit prête à examiner la 
possibilité de prêter, sans intérêt, un 
maximum de 30 pour cent des salaires 
à venir, et ce pour une période à déter-
miner; elle se dit d'accord pour exami-
ner la formule du temps partagé, selon 
le programme de l'assurance-chômage, 
pour une période pouvant aller jusqu'à 
douze mois; en plus de participer à la 
recherche conjointe de toutes les formes 
de financement possible. 

Niet! En moins de deux, la garde-
rie Le Baluchon déclare faillite le 21 fé-
vrier. Et le syndic de faillite se présente 
la journée même pour mettre sous sé-
questre le bâtiment et les biens de la 
garderie. Les parents ont appris la déci-
sion à la dernière minute et les tra-
vailleuses... par les médias. 

M. le président Charron est là pour 
imposer. Et il impose. Il n'est pas gêné, 
même s'il peut se faire larmoyant de-
vant les caméras de la télévision locale. 

Un peu d ' imag ina t ion ! 
Le syndicat de la garderie Le Ba-

il :hon a fait des efforts importants pour 
a der à trouver des solutions aux pro-
blèmes financiers de l'employeur. Mais 
un grand nombre des garderies de la 
région et d'ailleurs font face, la crise 
aidant, à des difficultés du même genre, 
sans qu'il ne s'y développe pour autant 
une vague de fermeture. 

M. le président Charron manque-
rait-il d'imagination? 

Un groupe d'employé-es du Baluchon devant leur garderie fermée. 
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Le plan Picotte sur le développement régional 

De grands mots 
vides de pouvoirs 

Par Thérèse Jean 

Poudre aux yeux ou leurre? Le plan Picotte pour développer les 
régions au Québec fait parler. «Discutable et critiquable à certains 
égards, il reste tout de même un plan important qui mérite d'être 
poli», affirme le vice-président Roger Valois. 

Depuis quelques semaines déjà, 
les conseils centraux de la CSN 
s'affairent à l'étudier. Les 17 
et 18 mars, c'est tout le conseil 
confédéral de la CSN qui en a 

été saisi. C'est aussi à ce moment que la 
CSN a dégagé ses propres orientations 
concernant ce plan de développement 
régional. 

Adopté par le conseil des mi-
nistres le 18 décembre 1991, le plan 
Picotte est sorti avec moins d'éclat que 
les récents projets sur les grappes in-
dustrielles, le développement de la 
main-d'oeuvre ou encore le plan John-
son pour le développement de la ré-
gion de Montréal. S'inscrivant dans 
cette foulée, le plan du ministre Picotte 
tente de reprendre au plan régional un 
certain nombre d'orientations tracées 
ces derniers mois par le gouvernement 
pour rendre plus cohérent le dévelop-
pement économique. Son pari: sortir 
les régions de l'état de crise qu'elles 
traversent en les impliquant dans leur 
développement. Ses moyens: la création 
de conseils régionaux de développe-
ment oii seront définis les axes et les 
priorités de développement par les 
intervenants du milieu, de concert avec 
un délégué au développement nommé 
par le gouvernement et les députés qui, 
d'office, seront membres de ce conseil. 
Quant au financement des projets issus 
de ces conseils, il serait rendu possible 
par l'abolition de l'Office de planifica-
tion et de développement du Québec 
(OPDQ) qui jouit d'un budget annuel 
de $54 millions. 

«Ce plan, de dire Roger Valois, 
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n'est pas tombé du ciel. C'est à force de 
pression qu'il est venu.» Et si l'on se fie au 
regard critique qui a été posé sur lui, 
d'autres pressions seront nécessaires 
pour faire en sorte qu'il convienne 
mieux aux aspirations et aux besoins 
des régions. «Pour l'instant, mentionne 
le vice-président, le plan Picotte jette de la 
poudre aux yeux aux régions en voulant les 
mettre à contribution dans leur développe-
ment, sans leur donner les moyens finan-
ciers nécessaires, ni les pouvoirs pour le 
faire.» 

Aucun argent neuf 
En effet, les $54 milhons pro-

venant de l'OPDQ, tme fois répartis 
entre les 15 régions administratives 
couvertes par le plan Picotte, pèsent 
bien peu et ne représentent aucun ar-

Roger Valois 

gent neuf pour le développement ré-
gional. D'autre part, la création d'ime 
nouvelle structure régionale a bien la 
qualité de mettre ensemble les princi-
paux intervenants du milieu pour fixer 
des priorités de développement, mais 
elle les laisse sans pouvoirs réels, sans 
pouvoirs exécutoires. C est là que le bât 
blesse principalement. Les conseils 
pourront donner des avis au gouver-
nement, définir une stratégie de déve-
loppement en identifiant des priorités 
régionales - laquelle devra faire l'objet 
d'une entente-cadre avec le gouverne-
ment- assurer le suivi de programmes 
de développement, gérer conjointement 
avec le ministre un fonds régional de 
développement. Mais sans pouvoir réel 
de décision. Le ministre garde la main 
haute sur tous les pouvoirs décisionnels 
et exécutoires. «Au fond, c'est le ministre 
qui a le dernier mot. On ne fait que donner 
l'impression aux intervenants du milieu 
qu'ils pourront prendre en main leur pro-
pre développement», dit Roger Valois. 

L'État-accompagnaleur 
Toute l'approche du plan Picot-

te repose sur le concept de l'État-ac-
compagnateur. Nouvelle terminologie 
qui ne manque pas de faire sourire le 
vice-président. Celui-ci rappelle qu'on 
est passé successivement des notions 
d'État-entrepreneur à État-partenaire, 
pour finalement aboutir à YÉtat-accom-
pagnateur. «On laisse entendre qu'il s'agit 
d'une décentralisation politique, alors que 
selon nous, il s'agit plutôt d'une déconcen-
tration administrative. L'État n'accompa-
gnera pas les régions, ce sera plutôt les 


